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Préfet du Rhône 

 

       ARRETE PREFECTORAL  

DIRECCTE-UT69_CEST_2015_06_23_19 

 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

Ouvrière de Production (S.C.O.P.) 
 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et notamment 

son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière 

de Production ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-015 du 18 juillet 2014 accordant subdélégation de signature à Monsieur Pascal 

BODIN, Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-012 du 21 mai 2014 accordant subdélégation de signature à Madame 

Frédérique FOUCHERE, Attachée Principale d’Administration ; 

 

Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : La Société JOKYO IMAGES dont le siège social est fixé 18 rue du Transvaal 69008 LYON est 

habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de Société Coopérative de 

Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice 

des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de 

Production. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 

marchés publics. 

 

Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve des 

dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de 

Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative 

Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les 

articles 6 et 7 du même texte. 

VILLEURBANNE, le 23/06/15 

 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 

La chef du Service Cohésion Economique et 

Sociale Territoriale 

 

 

Frédérique FOUCHERE 

 
DIRECCTE Rhône-Alpes – Unité Territoriale du Rhône 

Service Cohésion Economique et Sociale Territoriale 

8/10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE CEDEX 



 

 
Préfet du Rhône 

 

       ARRETE PREFECTORAL  

DIRECCTE-UT69_CEST_2015_06_23_20 

 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

Ouvrière de Production (S.C.O.P.) 
 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et notamment 

son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière 

de Production ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-015 du 18 juillet 2014 accordant subdélégation de signature à Monsieur Pascal 

BODIN, Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-012 du 21 mai 2014 accordant subdélégation de signature à Madame 

Frédérique FOUCHERE, Attachée Principale d’Administration ; 

 

Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : La Société DOWINO dont le siège social est fixé 26 cours Emile Decorps 69100 VILLEURBANNE est 

habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de Société Coopérative de 

Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice 

des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de 

Production. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 

marchés publics. 

 

Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve des 

dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de 

Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative 

Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les 

articles 6 et 7 du même texte. 

VILLEURBANNE, le 23/06/15 

 

      Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 

      La chef du Service Cohésion Economique et    

      Sociale Territoriale 

 

 

      Frédérique FOUCHERE 

 
DIRECCTE Rhône-Alpes – Unité Territoriale du Rhône 

Service Cohésion Economique et Sociale Territoriale 

8/10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE CEDEX 



 

 
Préfet du Rhône 

 

       ARRETE PREFECTORAL  

DIRECCTE-UT69_CEST_2015_06_23_21 

 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

Ouvrière de Production (S.C.O.P.) 
 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et notamment 

son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière 

de Production ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-015 du 18 juillet 2014 accordant subdélégation de signature à Monsieur Pascal 

BODIN, Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-012 du 21 mai 2014 accordant subdélégation de signature à Madame 

Frédérique FOUCHERE, Attachée Principale d’Administration ; 

 

Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : La Société PROCOBAT dont le siège social est fixé 10 avenue des Canuts 69120 VAULX-EN-VELIN 

est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de Société Coopérative de 

Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice 

des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de 

Production. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 

marchés publics. 

 

Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve des 

dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de 

Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative 

Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les 

articles 6 et 7 du même texte. 

VILLEURBANNE, le 23/06/15 

 

      Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 

      La chef du Service Cohésion Economique et    

      Sociale Territoriale 

 

 

      Frédérique FOUCHERE 

 
DIRECCTE Rhône-Alpes – Unité Territoriale du Rhône 

Service Cohésion Economique et Sociale Territoriale 

8/10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE CEDEX 



 

 
Préfet du Rhône 

 

       ARRETE PREFECTORAL  

DIRECCTE-UT69_CEST_2015_06_23_22 

 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

Ouvrière de Production (S.C.O.P.) 
 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et notamment 

son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière 

de Production ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-015 du 18 juillet 2014 accordant subdélégation de signature à Monsieur Pascal 

BODIN, Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-012 du 21 mai 2014 accordant subdélégation de signature à Madame 

Frédérique FOUCHERE, Attachée Principale d’Administration ; 

 

 

Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : La Société ACCOLADES dont le siège social est fixé Comptoir ETIC – Woopa – 10 avenue des Canuts 

69120 VAULX-EN-VELIN est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de 

Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi 

qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés 

Coopératives Ouvrières de Production. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 

marchés publics. 

 

Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve des 

dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de 

Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative 

Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les 

articles 6 et 7 du même texte. 

VILLEURBANNE, le 23/06/15 

 

      Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 

      La chef du Service Cohésion Economique et    

      Sociale Territoriale 

 

 

      Frédérique FOUCHERE 
DIRECCTE Rhône-Alpes – Unité Territoriale du Rhône 

Service Cohésion Economique et Sociale Territoriale 

8/10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE CEDEX 



 

 
Préfet du Rhône 

 

       ARRETE PREFECTORAL  

DIRECCTE-UT69_CEST_2015_06_23_23 

 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

Ouvrière de Production (S.C.O.P.) 
 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et notamment 

son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière 

de Production ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-015 du 18 juillet 2014 accordant subdélégation de signature à Monsieur Pascal 

BODIN, Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision DIRECCTE n° 14-012 du 21 mai 2014 accordant subdélégation de signature à Madame 

Frédérique FOUCHERE, Attachée Principale d’Administration ; 

 

Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : La Société KATENE dont le siège social est fixé à Woopa – 10 avenue des Canuts 69120 VAULX-EN-

VELIN est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de Société Coopérative 

de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au 

bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives 

Ouvrières de Production. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 

marchés publics. 

 

Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve des 

dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de 

Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que Société Coopérative 

Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les 

articles 6 et 7 du même texte. 

VILLEURBANNE, le 23/06/15 

 

      Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 

      La chef du Service Cohésion Economique et    

      Sociale Territoriale 

 

 

      Frédérique FOUCHERE 

 
DIRECCTE Rhône-Alpes – Unité Territoriale du Rhône 

Service Cohésion Economique et Sociale Territoriale 

8/10 rue du Nord 69625 VILLEURBANNE CEDEX 



 
 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_22_47 

 
Retrait de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
 

sous le n° SAP503879090  
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2012324-0004 du 19 novembre 2012 enregistrant la déclaration au 

titre des services à la personne, au bénéfice de Monsieur Adrien JACQUET domicilié Le 
Grand Plat 69440 ST ANDRE LA COTE, à compter du 6 novembre 2012 ; 

 
VU  l’information faite à Monsieur Adrien JACQUET par lettre recommandée avec accusé de 

réception n° 1A 096 547 2876 6 en date du 20 mai 2015 et distribuée le 26 mai 2015, de 
la possibilité de retrait de la déclaration ; 

 
VU l’absence de réponse de la part de Monsieur Adrien JACQUET, dans le délai de 15 jours 

suivant la présentation du courrier de l’Administration ; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-

Alpes ;  
 
 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Le présent arrêté a pour objet de retirer la déclaration n° SAP503879090  enregistrée par 
arrêté préfectoral n° 2012324-0004 du 19 novembre 2012 à Monsieur Adrien JACQUET domicilié 
Le Grand Plat 69440 ST ANDRE LA COTE, conformément aux dispositions des articles R. 7232-22 
à R. 7232-24 du code du travail.  
 
 



DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité Territoriale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

 
Article 2 : Le présent retrait de déclaration prend effet à compter du 22 juin 2015. 
 

Article 3 : Monsieur Adrien JACQUET ne peut plus bénéficier des avantages fiscaux et sociaux 
afférents à l’agrément de l’Etat pour les services suivants : 
- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  
 
Article 4 : Monsieur Adrien JACQUET a pour obligation d’informer sans délai l’ensemble des 
bénéficiaires de ses prestations de service par lettre individuelle. A défaut, après mise en demeure 
restée sans effet, le Préfet compétent publie, aux frais de la société, sa décision dans deux journaux 
locaux. 
L’organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu’après un délai d’un an à compter de la date de 
la notification de la présente décision. 

 
Article 5 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
Rhône.  
 
 

Lyon, le 22 juin 2015  
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité territoriale 
du Rhône  
 
 
Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_22_48 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP811252881  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la SAS F+MONP, nom commercial FAMILY PLUS sise 2 

place Ambroise Courtois 69008 LYON, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de 

la DIRECCTE Rhône-Alpes en date du 15 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la SAS F+MONP, nom commercial FAMILY PLUS sise 2 place Ambroise Courtois 69008 LYON 

ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 

7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP811252881, 

à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 

dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : la SAS F+MONP, nom commercial FAMILY PLUS est autorisée à effectuer au domicile des 

particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire et mandataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  

- soutien scolaire à domicile ou cours particuliers à domicile  
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- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  

- livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  

- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  

- assistance informatique et Internet à domicile  

- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire  

- assistance administrative à domicile  

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

- activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la  

personne 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 22 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_22_49 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP811909753  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la SAS ASSADIA NORD OUEST, nom commercial 

ASSADIA/DOMIFACILE JUNIOR sise 17 cours Lafayette 69006 LYON, auprès des services de 

l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes en date du 15 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1er : la SAS ASSADIA NORD OUEST, nom commercial ASSADIA/DOMIFACILE JUNIOR sise 17 cours 

Lafayette 69006 LYON ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 

articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le 

n° SAP811909753, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 

national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 
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Article 3 : la SAS ASSADIA NORD OUEST est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- soutien scolaire à domicile ou cours particuliers à domicile  

- livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  

- assistance administrative à domicile  

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 22 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_22_50 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP811946813  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Sanae EL BOUKRIOUI domiciliée 65 avenue 

Jules Guesde 69200 VENISSIEUX, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de la 

DIRECCTE Rhône-Alpes en date du 16 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Sanae EL BOUKRIOUI domiciliée 65 avenue Jules Guesde 69200 VENISSIEUX ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP811946813, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 16 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Sanae EL BOUKRIOUI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  

- soutien scolaire à domicile  

- soins d’esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes  

- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
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- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  

- assistance informatique et Internet à domicile  

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 22 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_22_51 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP812012326  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la SAS ASSADIA SUD OUEST, nom commercial 

ASSADIA/DOMIFACILE JUNIOR sise 17 cours Lafayette 69006 LYON, auprès des services de 

l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes en date du 19 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1er : la SAS ASSADIA SUD OUEST, nom commercial ASSADIA/DOMIFACILE JUNIOR sise 17 cours 

Lafayette 69006 LYON ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 

articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le 

n° SAP812012326, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 

national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 19 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 
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Article 3 : la SAS ASSADIA SUD OUEST est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  

- soutien scolaire à domicile ou cours particuliers à domicile  

- assistance administrative à domicile  

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 22 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_23_52 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP477689764  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur David BRIAND domicilié 8 avenue Cabias 

69004 LYON, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-

Alpes en date du 12 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur David BRIAND domicilié 8 avenue Cabias 69004 LYON ayant satisfait aux formalités 

de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 

à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP477689764, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 12 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur David BRIAND est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités visées 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire à domicile  

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 23 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_23_53 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP811912385  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sarl PRIVE DE MENAGE sise 17 quai Gillet 69004 

LYON, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes en date 

du 22 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1er : la Sarl PRIVE DE MENAGE sise 17 quai Gillet 69004 LYON ayant satisfait aux formalités de 

déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 

7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP811912385, à assurer la fourniture de prestations 

de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 22 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : la Sarl PRIVE DE MENAGE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  
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Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 23 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_23_54 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP812133973  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par FBLYON MULTISERVICES sise 61 rue Victor Hugo 

69002 LYON, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-

Alpes en date du 1
er

 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : FBLYON MULTISERVICES sise 61 rue Victor Hugo 69002 LYON ayant satisfait aux formalités de 

déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 

7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP812133973, à assurer la fourniture de prestations 

de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1
er

 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : FBLYON MULTISERVICES est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
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Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 23 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 



 
 

 

 
Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_23_55 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP752317149  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Michèle ABERGEL domiciliée 12 montée St 

Sébastien 69001 LYON, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE 

Rhône-Alpes en date du 22 juin 2015 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Michèle ABERGEL domiciliée 12 montée St Sébastien 69001 LYON ayant satisfait 

aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 

articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP752317149, à assurer la 

fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 22 juin 2015 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Michèle ABERGEL est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 23 juin 2015  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  
 N° DIRECCTE_UT69_DEQ_2015_06_29_ 61  

 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 502805575 
 

 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1 

Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail, 
 
Vu la demande d’agrément services à la personne présentée à la DIRECCTE du Rhône par 
l’Association MUSIC A DOM,  en date du 23 mars 2015, complétée le 6 mai 2015, 
 
Vu  la saisine de la Direction de la vie à domicile de la Métropole de Lyon en date du 11 mai 2015 qui 
a donné un avis favorable,  
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrêté : 

 
Article 1    L'agrément de l’Association MUSIC A DOM, domiciliée 176 rue Pierre Valdo à LYON 
5ème (69) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du  26 juin 2015 en qualité de prestataire. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 : L’Association MUSIC A DOM est déclarée effectuer l’activité suivante sur l’ensemble 
du  territoire national  :  
 
-    cours particuliers à domicile  
 
Article 3 : L’Association MUSIC A DOM est agréée pour assurer au bénéfice des publics dits 
« fragiles » les activités soumises à agrément, exclusivement, sur le département du Rhône : 
 

- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à  
leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes médicaux  

- Assistance aux personnes handicapées  
 
Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément. 
 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 
les conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale. 
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Les activités, ci-dessus, exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées 
à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité territoriale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de 
l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue 
Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Lyon, le 29 juin 2015 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
La Directrice adjointe du travail  
  
  
Annie JAN 
 
 
 



 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 N° DIRECCTE_UT69_DEQ_2015_06_29_ 62   
 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 521977041 
 
 
Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 
 
Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 
 
Vu l'agrément initial attribué le 26 avril 2010 à l’Association ETHIC DOM Centre-Nord Est 
Lyon,  

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 4 janvier 2015 et complétée le 30 
mars 2015, par l’Association ETHIC DOM Centre-Nord Est Lyon, 
 
Vu la saisine de la Direction de la vie à domicile de la Métropole de Lyon en date du  8 avril 
2015, qui a donné un avis réservé sur la demande présentée par l’Association ETHIC DOM 
Centre-Nord Est Lyon 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 
Arrête : 
 
Article 1 L'agrément de l’Association ETHIC DOM Centre-Nord Est Lyon domiciliée 
17 rue Jean Bourgey à VILLEURBANNE (69100) , est renouvelé  pour une durée de cinq ans 
à compter du 26 avril 2015, pour assurer la fourniture de services à la personne exclusivement 
au bénéfice des particuliers, en tant que prestataire 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 :  l’Association ETHIC DOM Centre-Nord Est Lyon est déclarée 
effectuer les activités suivantes sur l’ensemble du  territoire national :  
 

-    entretien de la maison et travaux ménagers  
-  petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  
-    prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
-    garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  
-    soutien scolaire à domicile ou cours à domicile  
-    préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
-    livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de   services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile  

 



 
 
 
 
-   collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation 

soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile  

-    livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de  services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  

-    assistance informatique et Internet à domicile  
-    soins et promenades d'animaux de compagnie à l'exclusion des soins vétérinaires 

et du toilettage,  pour les personnes dépendantes 
-    maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence 

principale et secondaire  
-   assistance administrative à domicile  
-   accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant 
un ensemble d’activités effectuées à domicile 

-   activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les 
services à la  personne (télé-assistance et visio-assistance) 

 

Article 4 :  l’Association ETHIC DOM Centre-Nord Est Lyon est agréée pour 
assurer au bénéfice des publics dits « fragiles » les activités soumises à agrément,  
exclusivement, sur le département du Rhône,  

- Garde d'enfants à domicile moins de 3 ans  
- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide 

personnelle à  leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes 
médicaux  

- Assistance aux personnes handicapées (y compris les activités d'interprète en 
langue des signes, de technicien de l'écrit et de codeurs en langage parlé 
complété)  

- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement  

lorsque cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un 
ensemble d'activités effectuées à domicile  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du 
domicile au travail, sur le lieu de vacance, pour les démarches administratives, 
comprises dans une offre de services incluant un ensemble d'activités effectuées à 
domicile  

- Accompagnement dans leurs déplacements, des enfants de moins de trois ans, 
des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que ces prestations soient 
comprises dans une offre de services  incluant un ensemble d'activités effectuées 
à domicile  

 

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 
modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 
un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 

 
 



 

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'Unité Territoriale. 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 Les activités, ci-dessus, exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 
articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la DIRECCTE - unité territoriale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 
ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - 
mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue 
Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Villeurbanne, le 29 juin 2015 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  

P/ Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
La Directrice adjointe du travail  
  
  
Annie JAN 
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ARRETE PREFECTORAL  
 N° DIRECCTE_UT69_DEQ_2015_06_29_ 63 
 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 453852212 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail, 
 
Vu l'agrément attribué le 31 mai 2011 par Arrêté N° R/310511/F/069/Q/057 à la Sarl 
DOMIFACILE, 
 
Vu la demande de modification d’agrément « services à la personne » pour une extension 
géographique au département de la Savoie présentée à la DIRECCTE du Rhône par la Sarl 
DOMIFACILE,  en date du 2 avril 2015, 
 
Vu la saisine du Conseil Général de la Savoie en date du 8 avril 2015 qui a donné un avis 
favorable, 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrêté : 

Article 1    La Sarl DOMIFACILE , domiciliée 2 avenue Général Brosset à LYON 6ème (69),  
est agrée par Arrêté N° R/310511/F/069/Q/057 du 31 mai 2011, pour une durée de cinq ans à 
compter du 28 avril 2011. Cet agrément est étendu, à compter du 1er juin 2015, au 
département de la Savoie (73),  pour assurer la fourniture de services à la personne 
exclusivement au bénéfice des particuliers en tant que prestataire et mandataire. 
L’échéance de l’agrément reste inchangée. 
 
Article 2 : La Sarl DOMIFACILE est déclarée effectuer les activités suivantes sur l’ensemble 
du  territoire national  :  
 
-    entretien de la maison et travaux ménagers  
-    petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  
-    prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
-    garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  
-    soutien scolaire à domicile ou cours à domicile  
-    préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
-   livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise 
    dans une offre de   services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  
-   collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  
     comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
-    livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 
     de services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  
-    assistance informatique et Internet à domicile  
-    soins et promenades d'animaux de compagnie à l'exclusion des soins vétérinaires et du 
     toilettage, pour les personnes dépendantes 
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-    maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 
secondaire  

-   assistance administrative à domicile  
-   accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que 

cette  prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 
 
Article 3 : la Sarl DOMIFACILE est agréée pour assurer au bénéfice des publics dits 
« fragiles » les activités soumises à agrément, exclusivement, sur les départements : 
du Rhône (69), des Bouches du Rhône (13), des Côtes d’Armor (22), du Doubs (25), de la 
Haute –Garonne (31), de la Gironde (33), de l’Indre et Loire (37), de l’Isère (38), de la Loire 
(42), de la Loire Atlantique (44), du Lot et Garonne (47), du Maine et Loire (49), de la 
Meurthe et Moselle (54), du Haut –Rhin (68), de Paris (75), des Yvelines (78), du Tarn (81), 
du Tarn et Garonne (82), de la Vienne (86), de la Haute Vienne (87), des hauts de Seine (92) , 
des Alpes Maritimes (06), du Calvados, (14), de l’Ille et Vilaine (35) et de la Savoie (73) : 

 
- Garde d'enfants à domicile moins de 3 ans  
- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle 

à  leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes médicaux  
- Assistance aux personnes handicapées (y compris les activités d'interprète en langue des 

signes, de technicien de l'écrit et de codeurs en langage parlé complété)  
- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
-  Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque 

cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 
effectuées à domicile  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au 
travail, sur le lieu de vacance, pour les démarches administratives, comprises dans une 
offre de services incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

- Accompagnement dans leurs déplacements, des enfants de moins de trois ans des 
personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes 
de la vie courante), à la condition que ces prestations soient comprises dans une offre de 
services  incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

 
 
Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément. 
 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 
dans les conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale. 
 
 
Article 5 Les activité, ci-dessus, exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 
articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
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Article 6 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée 
 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE - unité territoriale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de 
l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des 
services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue 
Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Lyon, le 29 juin 2015 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
La Directrice adjointe du travail  
  
  
Annie JAN 
 
 
 



 

 
ARRETE PREFECTORAL  

   N° DIRECCTE_UT69_DEQ_2015_06_29_64  

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 522124767 
 

 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 
 
Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 
 
Vu l'agrément initial attribué le 26 avril 2010 à l’Association ETHIC DOM Est-Sud Est 
Lyon,  

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 4 janvier 2015 et complétée le 30 
mars 2015, par l’Association ETHIC DOM Est-Sud Est Lyon, 

 
Vu la saisine de la Direction de la vie à domicile de la Métropole de Lyon en date du  8 avril 
2015, qui a donné un avis réservé sur la demande présentée par l’Association ETHIC DOM Est-
Sud Est Lyon 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 
Arrête : 
 
Article 1 L'agrément de l’Association ETHIC DOM Est-Sud Est Lyon domiciliée 68 
boulevard Ambroise Croizat à VENISSIEUX  (69), est renouvelé  pour une durée de cinq ans 
à compter du 26 avril 2015, pour assurer la fourniture de services à la personne exclusivement 
au bénéfice des particuliers, en tant que prestataire 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 :  l’Association ETHIC DOM Est-Sud Est Lyon est déclarée effectuer 
les activités suivantes sur l’ensemble du  territoire national :  
 

-    entretien de la maison et travaux ménagers  
-  petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  
-    prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
-    garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  
-    soutien scolaire à domicile ou cours à domicile  
-    préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
-    livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de   services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile  

 



 
 
 
 
-   collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation 

soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile  

-    livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de  services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  

-    assistance informatique et Internet à domicile  
-    soins et promenades d'animaux de compagnie à l'exclusion des soins vétérinaires 

et du toilettage,  pour les personnes dépendantes 
-    maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence 

principale et secondaire  
-   assistance administrative à domicile  
-   accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant 
un ensemble d’activités effectuées à domicile 

-   activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les 
services à la  personne (télé-assistance et visio-assistance) 

 

Article 4 :  L’Association ETHIC DOM Est-Sud Est Lyon est agréée pour 
assurer au bénéfice des publics dits « fragiles » les activités soumises à agrément,  
exclusivement, sur le département du Rhône,  

- Garde d'enfants à domicile moins de 3 ans  
- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide 

personnelle à  leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes 
médicaux  

- Assistance aux personnes handicapées (y compris les activités d'interprète en 
langue des signes, de technicien de l'écrit et de codeurs en langage parlé 
complété)  

- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement  

lorsque cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un 
ensemble d'activités effectuées à domicile  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du 
domicile au travail, sur le lieu de vacance, pour les démarches administratives, 
comprises dans une offre de services incluant un ensemble d'activités effectuées à 
domicile  

- Accompagnement dans leurs déplacements, des enfants de moins de trois ans, 
des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que ces prestations soient 
comprises dans une offre de services  incluant un ensemble d'activités effectuées 
à domicile  

 

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 
modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 
un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 

 
 



 

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'Unité Territoriale. 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 Les activités, ci-dessus, exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 
articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la DIRECCTE - unité territoriale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 
ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - 
mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue 
Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 
(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Villeurbanne, le 29 juin 2015 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  

P/ Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
La Directrice adjointe du travail  
  
  
Annie HUMBERT 

 



 

DIRECCTE Rhône – Alpes - Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
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ARRETE PREFECTORAL  
 N° DIRECCTE_UT69_DEQ_2015_06_29_ 65  

 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 
Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne 
N° SAP SAP811027614  

 
 

 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1 

Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail, 
 
Vu la demande d’agrément services à la personne présentée à la DIRECCTE du Rhône par 
l’Association HYPERION AUTISME,  en date du 1er avril 2015, complété le  11 mai 2015,  
 
Vu  la saisine de la Direction de la vie à domicile de la Métropole de Lyon en date du 11 mai 2015 qui 
a donné un avis favorable,  
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrêté : 

 
Article 1    L'agrément de l’association HYPERION AUTISME  domiciliée  64 rue Commandant 
Charcot à LYON 5ème (69) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du  29 juin 2015 en 
qualité de prestataire. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 : L’Association HYPERION AUTISME  est déclarée effectuer l’activité suivante sur 
l’ensemble du  territoire national :  
 
-    Soutien scolaire à domicile  
 
Article 3 : L’Association HYPERION AUTISME est agréée pour assurer au bénéfice des 
publics dits « fragiles » les activités soumises à agrément, exclusivement, sur le département 
du Rhône : 
 

- Assistance aux personnes handicapées,  
- Accompagnement dans leurs déplacements, des enfants de moins de trois ans, des personnes 

âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie 
courante), à la condition que ces prestations soient comprises dans une offre de services  
incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

 
 
 
 
 
 



 

DIRECCTE Rhône – Alpes - Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications    -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 
 
Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément. 
 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 
les conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale. 
 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Les activités, ci-dessus, exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées 
à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité territoriale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de 
l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue 
Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Lyon, le 29 juin 2015 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
La Directrice adjointe du travail  
  
  
Annie JAN 
 
 
 


